
À qui profite la hausse  
des prix dans les supermarchés ?
> Olivier MALAY (*)

Le prix des carottes a augmenté de 65 % en deux ans selon Test Achat (2023), tandis que celui des fish sticks de 
21 % et celui des frites surgelées de 64 %. L’agence statistique belge indique quant à elle que le prix de l’ensemble 
de la nourriture a augmenté de 24 % en deux ans (Statbel, 2023). La guerre en Ukraine, des sécheresses et la crise 
énergétique sont passées par là. Mais ces événements ne suffisent pas à expliquer la totalité de la hausse des prix. 
Des entreprises ont bénéficié des hausses de prix générales et ont engrangé des profits exceptionnellement élevés. 

ÉCONOMIE

Le but de cet article est de 
mettre en lumière ces profits 
réalisés dans le secteur ali-
mentaire. Qui sont ceux pour 

qui les hausses de prix à la caisse ne 
sont pas un problème, mais une au-
baine ? Cet article abordera d’abord la 
situation des supermarchés, puis de 
l’industrie alimentaire belge, et enfin 
des acteurs internationaux 1.

Les supermarchés 
Les supermarchés sont le dernier maillon 
de la chaine alimentaire. En 2022, ils ont 
fait face à des hausses de leurs couts de 
production, auxquelles ils ont répondu en 
augmentant leurs prix de vente. En pa-
rallèle, ou en conséquence de cela, les 
client·es ont acheté en moindre quantité. 
Selon Eurostat, les quantités vendues ont 
diminué de 7,5 % en 2022 dans le com-
merce alimentaire belge. Dans ces cir-
constances, les hausses de prix ont-elles 
été suffisantes pour permettre 
aux supermarchés de main-
tenir leurs bénéfices, voire de 
les augmenter ? 

Pour le voir, il faut analy-
ser leurs bénéfices, ce qui 
peut être fait en observant 
leur comptabilité, disponible à 
la Banque nationale. La figure 
1 compile ces données 2. Que 
peut-on voir ? Il semble que 
les supermarchés n’ont pas 
profité des hausses de prix. 
Leurs profits 2022 sont plus 
faibles qu’au cours d’une an-
née normale. 

La baisse moyenne des profits 
masque cependant une diversité de 
situations contrastées. D’abord, les 

« Autres commerces », c’est-à-dire les 
plus petits commerces, semblent tra-
verser la période en étant beaucoup 
moins impactés. La figure 1 montre qu’en 
2022, leur bénéfice demeure supérieur à 
son niveau pré-pandémie. Ensuite, au 
sein des supermarchés, certains s’en 
sortent mieux que d’autres. Colruyt et 
Aldi sont ceux qui performent le mieux. 
À l’opposé, des enseignes comme Cora, 
Match et Mestdagh font des dizaines de 
millions d’euros de pertes. Notons que 
ces trois entreprises sont déficitaires 
depuis plusieurs années et leur situation 
n’est que peu liée à l’actualité.

Par ailleurs, si les supermarchés ne 
semblent pas avoir profité de l’inflation en 
2022, il est probable qu’à partir de 2023, 
ils augmentent les prix pour tendre vers 
leur niveau de rentabilité pré-crise. Par 
exemple, le groupe Colruyt a annoncé 
qu’au 30  septembre 2023, son résultat 
d’exploitation était remonté à 246  mil-
lions d’euros (+128,1 %) contre 108 mil-

lions d’euros un an plus tôt 3. Pour les 
autres entreprises, il faudra attendre au 
moins juillet 2024 pour la publication des 

comptes 2023. On observera donc peut-
être un effet décalé. Enfin, notons que la 
figure 1 concerne le commerce de détail, 
c’est-à-dire de la vente aux client·es. Le 
commerce alimentaire de gros, c’est-à-
dire le commerce inter-entreprises, af-
fiche de bonnes performances en 2021 
et 2022, notamment dues à la hausse 
des livraisons à l’Horeca.

Malgré la diversité des situations, les 
supermarchés ne semblent pas profiter 
des hausses de prix en 2022. C’est donc 
qu’ils répercutent celles-ci et qu’elles 
viennent d’ailleurs. Encore une fois, ob-
servons les données comptables afin 
de déterminer leur origine. Le tableau 1 
(page 6) compile pour l’ensemble des 
supermarchés les montants des hausses 
de recettes et de couts par catégorie 
entre 2021 et 2022, après avoir neutra-
lisé la baisse des volumes de ventes. On 
peut y observer quelles catégories aug-
mentent le plus.

Le tableau 1 montre que la hausse 
des prix de vente aux 
client·es en 2022 a rappor-
té 2,3  milliards d’euros aux 
supermarchés. Cet argent 
a servi à payer une série de 
couts en hausse. En parti-
culier, plus des trois quarts 
(1,9  milliard d’euros) ont 
été dépensés pour payer la 
hausse des prix d’achat des 
marchandises, c’est-à-dire 
des produits achetés aux 
fournisseurs et vendus en 
rayon. À côté, les frais liés 
au fonctionnement du super-
marché (énergie, transport, 

loyer, marketing…) 4 n’ont augmenté que 
de 349 millions d’euros et ceux liés au 
personnel que de 213 millions d’euros. 
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Si l’on veut comprendre à qui béné-
ficie la hausse des prix, il faut dès lors 
remonter la chaine et analyser les four-
nisseurs des supermarchés. 

L’industrie alimentaire 
Les produits que l’on trouve en su-
permarché, comme les salades em-
ballées, les biscuits ou les 
lasagnes, sont fournis le plus 
souvent par des entreprises 
relevant de l’industrie alimen-
taire. Ce sont des entreprises 
connues comme Danone, Unile-
ver ou Ferrero, ou parfois moins 
connues comme le géant des 
fruits et légumes Greenyard, 
celui de la pomme de terre Cla-
rebout, ou des plats préparés 
What’s Cooking (Come a Casa). 
Ces entreprises ont-elles profité 
de la hausse des prix ? 

Ayons recours ici encore aux 
données de comptabilité des en-
treprises concernées. La figure 2 
compile le bénéfice d’exploita-
tion des industries alimentaires 
belges, en le subdivisant selon 
la taille de l’entreprise. Les fi-
liales belges des multinatio-
nales étrangères qui produisent 
en Belgique sont inclues, mais 
pas les marques étrangères qui 
vendent directement aux super-
marchés sans produire en Bel-
gique. En observant la figure  2, 
on constate une hausse des pro-
fits du secteur de 33,2 % en 2022 
(+662 millions d’euros), et même 
de 78,2 % (+618 millions d’euros) 
si on se limite aux entreprises les plus 
grandes (200 travailleur·ses et plus). 
La situation est donc bien différente de 
celle du commerce alimentaire 5.

Si l’on observe la rentabilité par 
rapport aux capitaux investis, on ob-
tient une tendance similaire : la renta-
bilité opérationnelle était de 3,9 % sur 
la période 2018-2021 (4,1 % sur la pé-
riode 2015-2021) et s’élève à 4,9 % en 
2022, soit une croissance de 26 %.

Peut-on considérer que ces hausses 
de profits sont dues aux hausses de prix 
observées dans les supermarchés ? 

D’abord, il convient de noter qu’environ 
la moitié (46,5 %) de la production des 
industries alimentaires belges est expor-
tée, et ce principalement vers les pays 
voisins (Conseil Central de l’Économie, 
2023). Relevons aussi que les hausses 
de prix concernent toute la production, 
quelle que soit sa destination. Selon 
Eurostat, l’indice des prix à la produc-

tion des industries alimentaires belges a 
augmenté de 22 % sur le marché natio-
nal et de 26 % sur les exportations. Sa-
chant que la production exportée est un 
peu moins nombreuse que celle à usage 
domestique, il peut être conclu que près 
de la moitié des profits supplémentaires 
des industries alimentaires est réalisée 
à l’international.

Ensuite, il faut pouvoir exclure l’hypo-
thèse selon laquelle les bénéfices élevés 
proviendraient d’une hausse de la pro-
duction. Les données Eurostat sur les vo-
lumes des ventes sont utiles à cet égard. 

Elles indiquent qu’en 2021 les quantités 
vendues par l’industrie alimentaire belge 
(C10) ont augmenté de 3,7 % et les prix 
à la production de 6 %. Pour 2022, elles 
indiquent une hausse des quantités 
vendues de seulement 0,4 %, pour une 
hausse des prix de 24 %. Ces données 
suggèrent qu’en 2022, les profits supplé-
mentaires proviennent essentiellement 

d’une hausse des prix vu que la 
production n’a que peu varié. 

Toute hausse des prix n’ac-
croit pas les profits. Comme 
dans le cas des supermarchés, 
une partie des recettes venant 
de la hausse des prix est utilisée 
pour compenser des hausses de 
couts (des matières premières, 
de l’énergie, etc.). Toutefois, 
contrairement au cas des super-
marchés, les recettes supplémen-
taires dans l’industrie alimentaire 
sont supérieures aux couts sup-
plémentaires. Ces dynamiques 
entrainent le bénéfice en hausse 
de 33,2 % montré dans la figure 2. 
Sur la base de ces éléments, il 
est donc raisonnable de consi-
dérer qu’en moyenne, l’industrie 
alimentaire belge a augmenté ses 
prix plus que nécessaire et fait 
partie des profiteurs de crise.

Si l’on regarde le secteur de 
manière plus détaillée, on re-
marque que les profits en hausse 
ne sont pas un phénomène qui 
concerne toutes les entreprises 
alimentaires. Seules 46 % d’entre 
elles font plus de bénéfice en 2022 
qu’en 2021 et 35 % réalisent un bé-
néfice en 2022 qui est 50 % supé-

rieur à celui réalisé en 2021. La figure 2 
suggère d’ailleurs que c’est au sein des 
grandes entreprises (200 travailleur·ses 
et plus) que ce phénomène est concentré.

Sept entreprises belges 
aux profits records 
Nous avons vu que les bénéfices sont en 
forte augmentation dans les entreprises 
alimentaires belges, en particulier dans 
les plus grandes. Si l’on zoome encore 
plus sur les entreprises les plus perfor-
mantes, on observe qu’un petit nombre 
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d’acteurs réalise des hausses particuliè-
rement importantes. Le tableau 2 (page 8) 
reprend sept exemples d’entreprises qui 
atteignent des profits records en 2022 ou 
en 2022/2023 pour les entreprises à comp-
tabilité décalée. Notons que les chiffres 
présentés concernent uniquement les enti-
tés belges de chacune de ces entreprises. 

Considérés ensemble, les bénéfices 
d’exploitation de ces sept entreprises sont 
multipliés par six en 2022 (le ratio est le 
même pour les bénéfices après impôts). 
Elles ont pour point commun d’être des 
leaders dans leur secteur. Cargill est la plus 
grande entreprise alimentaire du monde. 
D’origine américaine, elle est spécialisée 
dans la fourniture d’ingrédients alimen-
taires et dans le négoce de matières pre-
mières. Peu d’aliments sont vendus sous 
la marque Cargill, mais nombre d’entre eux 
utilisent ses ingrédients (farine, viande, 
etc.). En Belgique, l’entreprise possède 
plusieurs sites produisant des édulcorants, 
de l’amidon, des texturants, ou vendant 
des céréales et des oléagineux. Clarebout, 
Agristo et Lutosa sont de loin les trois plus 
grosses entreprises de pommes de terre et 
de frites belges. Avec deux autres concur-

rents plus petits, elles pèsent pour 90 % du 
volume transformé du pays 6. Tereos est 
une implantation belge de la multinationale 
française du même nom, qui est numéro 2 
de la production de sucre au niveau mon-
dial. La filiale belge produit de l’amidon, du 
glucose et de l’éthanol. La Raffinerie Tirle-
montoise est connue pour le sucre de Tir-
lemont, fait à base de betteraves. Elle est 
une des deux sucreries belges et une filiale 
du groupe allemand Südzucker, lui-même 
numéro 1 mondial du sucre. Soubry est le 
plus grand fabricant de pâtes du pays et 
fournit 40 % du marché domestique. 

Dans chacune de ces entreprises, les 
couts de production ont augmenté en rai-
son de la hausse des prix des matières 
premières. Mais les recettes ont aug-
menté davantage et c’est cette différence 
qui a permis la croissance des profits, 
comme le montre le tableau 3 (page 8). 
En particulier, les recettes d’exploitation 
cumulées de ces entreprises augmen-
tent de 5,1  milliards d’euros en 2022 
(+40,2 %), alors que leurs couts d’exploi-
tation n’augmentent que de 4,4 milliards 
d’euros (+34,8 %). C’est cette différence 
de 5,7  points de pourcentage qui en-

gendre des bénéfices d’exploitation sup-
plémentaires de 733 millions d’euros.

Notons qu’ici aussi, il faut pouvoir dis-
tinguer si les profits en hausse sont dus 
à des augmentations de prix, de quanti-
tés vendues, ou des deux. Dans le cas 
d’Agristo, des données ont été communi-
quées publiquement. L’entreprise indique 
que sa production a augmenté de 6,3 % 
en 2022 7. Sachant que ses recettes is-
sues des ventes ont augmenté de 56,2 %, 
cela suggère une hausse des prix de 
l’ordre de 50 %, ce qui est nettement plus 
que ce qui est nécessaire pour couvrir la 
croissance des dépenses. La Raffinerie 
Tirlemontoise a communiqué une produc-
tion de 630.000 tonnes de sucre en 2022, 
ce qui, selon son directeur, correspond 
« à un volume moyen similaire à celui 
des autres années » 8. Les bénéfices en 
hausse en 2021 et 2022 proviennent donc 
en toute logique d’une hausse des prix.

Les autres entreprises n’ont pas com-
muniqué de données concernant leurs 
volumes. Sans y avoir accès, on ne sait 
pas déterminer l’origine de la hausse des 
profits. Deux commentaires peuvent tou-
tefois être faits. D’abord, il est probable 
que la hausse des prix explique au moins 
une partie de la hausse des profits. En ef-
fet, le contraire nécessiterait des hausses 
des ventes ou des changements organi-
sationnels d’une ampleur très importante 
et inégalée afin d’expliquer une telle crois-
sance des profits sur une courte période. 
Ensuite, certains éléments de contexte 
peuvent donner des indications quant à 
l’évolution des volumes. Par exemple, 
les données sectorielles indiquent que 
la production belge dans le secteur des 
huiles (secteur, en partie, de Cargill), des 
produits amylacés (Tereos) et du sucre 
(Raffinerie de Tirlemont) sont en diminu-
tion en 2022 9. À l’inverse, ces données 
montrent une production en hausse 
dans le secteur de la transformation de 
pommes de terre (Clarebout, Agristo et 
Lutosa). Le tableau 2 montre aussi que 
l’emploi (intérimaire compris) est en sta-
gnation ou seulement en légère hausse 
dans la plupart des entreprises mention-
nées (sauf chez Agristo ou la croissance 
de l’emploi est de 13,4 %). Cela suggère 
qu’il n’y a pas eu de larges hausses de 
la production nécessitant davantage de 

Bénéfice d’exploitation et bénéfice après impôts

Le bénéfice d’exploitation correspond aux bénéfices liés à l’activité productive de 
l’entreprise (le commerce, la production de nourriture…), c’est-à-dire avant résultat 

financier et impôt sur les bénéfices. Le résultat financier correspond aux opérations finan-
cières des entreprises telles que le paiement ou la réception d’intérêts bancaires, les 
gains et les pertes liés aux fluctuations des taux de change, les dividendes reçus, etc.

Pour obtenir leur bénéfice après impôts, les entreprises doivent donc, à partir du 
bénéfice d’exploitation, comptabiliser leur résultat financier ainsi que l’impôt sur les bé-
néfices. Lorsque l’on agrège le résultat financier 2022 des entreprises du secteur de 
l’industrie alimentaire, il en ressort un résultat financier positif de 503 millions d’euros 
(contre 258 millions en 2021), portant le bénéfice avant impôts du secteur de 2,66 à 
3,16  milliards d’euros. Agréger tels quels les résultats financiers au niveau sectoriel 
donne un poids très important aux activités financières internationales de certains hol-
dings par rapport aux activités de financement de la majorité des entreprises alimen-
taires. Par ailleurs, l’opération peut faire face à des doubles comptages, notamment des 
dividendes. Sans entrer dans les détails, il en résulte que le résultat financier agrégé 
n’est pas une mesure suffisamment adéquate à prendre en compte pour évaluer les 
bénéfices. Concernant les impôts, en 2022, les industries alimentaires belges ont payé 
589 millions d’euros d’impôts sur les bénéfices (contre 395  millions en 2021). Après 
ajout du résultat financier et paiement des impôts, le bénéfice après impôts agrégé des 
industries alimentaires s’élève donc à 2,57 milliards d’euros en 2022, contre 2,66 mil-
liards pour le bénéfice d’exploitation. Mais, vu les problèmes méthodologiques liés au 
résultat financier, il est plus pertinent d’utiliser l’indicateur du bénéfice d’exploitation pour 
comprendre les dynamiques sectorielles des bénéfices. 



		  		 ÉCONOMIE Démocratie n° 5  •  Mai 2024  •  8

travailleur·ses (mais cela n’exclut pas 
une meilleure utilisation des capacités 
de production ou de nouvelles technolo-
gies). En somme, il est probable que les 
hausses des prix expliquent au moins 
une partie des hausses de profit, même 
si, en l’absence de données publiques 
sur les volumes, on ne peut le prouver.

Dans son ensemble, l’industrie ali-
mentaire belge a donc profité de la pé-
riode pour accroitre ses profits 
moyens de 33,2 %, voire nette-
ment plus dans le cas de cer-
taines entreprises. Notons que 
certains autres géants alimen-
taires belges, tels que What’s 
Cooking (Come a Casa), La 
Lorraine (pain industriel), Green-
yard (fruits et légumes des 
supermarchés), ou The Pork 
Group (viande) sont absents 
du tableau  2. La présence ou 
non de profits en hausse dé-
pend de chaque sous-secteur 
de l’industrie alimentaire, tels 
que le pain, l’huile, les légumes, 
etc., et certains n’ont pas eu 
une bonne année 10. Il est aussi 
possible que des entreprises 
ne réalisant pas de profits par-
ticulièrement élevés en 2022 
en réalisent en 2023, mais 
les données comptables sont 
encore rarement disponibles. 
L’entreprise belgo-suisse Barry 
Callebaut, numéro  1 mondial 
du chocolat, a déjà communi-
qué des chiffres incluant les huit 
premiers mois de 2023. Elle af-
fiche des profits en hausse de 
26 % pour une diminution de 
ses volumes vendus de 1 % 11. 
Il est probable que d’autres en-
treprises se situent dans cette 
situation en 2023 : une hausse 
des profits facturée aux consom-
mateurs via des hausses de prix.

Les négociants 
internationaux 
Nombre d’aliments vendus en 
Belgique sont produits ailleurs. 
En outre, même pour ceux 
qui sont produits en Belgique, 

une partie des ingrédients utilisés pro-
viennent de l’étranger. La hausse des 
prix a donc une dimension internationale 
très marquée. Il n’est pas aisé d’analy-
ser l’évolution des profits alimentaires 
au niveau international, car les bases 
de données sont moins complètes qu’en 
Belgique. Cet article se limitera donc à 
deux éléments concernant la dimension 
internationale des hausses de prix. 

D’abord, il convient de noter que 
quatre grands négociants dominent le 
marché mondial des matières premières 
alimentaires : Archer-Daniels-Midland 
(ADM), Bunge, Cargill, et Louis Dreyfus. 
De par leurs initiales, on les appelle 
les « ABCD ». Ils contrôlent entre 70 et 
90 % du marché mondial des céréales 
et donc de la base de la production du 
pain, des pâtes et des pâtisseries 12. Ils 

sont aussi très présents dans les 
huiles, le sucre, le café, le maïs, le 
soja, ainsi que dans l’industrie et 
le transport alimentaire. Selon la 
Conférence des Nations unies sur 
le commerce et le développement   
(CNUCED) ainsi que Hietland 13, 
les bénéfices de ces entreprises 
ont doublé en 2022 pour atteindre 
les 13 milliards de dollars. 
Cette hausse est donc leur 
contribution à la hausse des prix 
au supermarché en 2022.

D’autres entreprises multina-
tionales ont également vu une 
hausse considérable de leurs 
bénéfices. L’entreprise améri-
caine Mondelez, qui produit no-
tamment les biscuits Lu, Oreo 
et Côte d’Or, a vu ses bénéfices 
après impôts atteindre quatre 
milliards de dollars en septembre 
2023. Il s’agit d’une augmenta-
tion de 18 % en un an, liée à une 
hausse des volumes de 2,4 % et 
des prix de 14,6 % 14. Unilever, 
l’entreprise derrière les glaces 
Magnum, les soupes Knorr ou les 
produits Dove, a vu ses bénéfices 
atteindre 3,9 milliards de dollars 
sur la première moitié de 2023. 
Cela correspond à une hausse de 
20,7 % par rapport à la même pé-
riode lors de l’année précédente, 
alors que les volumes vendus 
sont restés presque constants 
(-0,2 %), et que les prix ont été 
augmentés de 9,4 % 15.Les fabri-
cants d’engrais ont également 
vu leurs bénéfices augmenter, ce 
qui n’est pas sans lien avec une 
partie de la hausse des prix des 
matières premières 16. 

Ensuite, notons que la pé-
riode récente a été l’objet de nom-
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breuses pratiques de spéculation. Une 
série d’acteurs anticipant la hausse des 
prix de l’alimentaire ont acheté des den-
rées alimentaires afin de les revendre 
plus tard à un prix plus élevé. Ce faisant, 
ils ont accru la hausse générale des prix. 
Un consortium de journalistes a analysé 
les variations du Trend Index publié par 
la banque commerciale française Société 
Générale 17. Ils ont calculé qu’un groupe 
de dix fonds spéculatifs a réalisé un bé-
néfice estimé à 1,9 milliard de dollars en 
négociant du blé, du maïs et du soja sur 
la flambée des prix des denrées alimen-
taires au début de la guerre en Ukraine. 
Un an plus tôt, les dix fonds avaient lar-
gement subi des pertes sur ces matières 
premières alimentaires au cours de la 
même période. 

De manière générale, la spécula-
tion sur les denrées alimentaires s’est 
accrue dans la période récente. Azoulai 
et al. 18 relèvent qu’à la Bourse de Paris, 
les achats de grains par des acteurs fi-
nanciers ont plus que doublé entre jan-
vier 2020 et septembre 2022. À cette 
date, sept acheteurs de contrats à 
terme de blé sur dix étaient des spécu-
lateurs sous la forme de sociétés finan-
cières. À la mi-2023, cette proportion 
s’approche de huit sur dix 19. 

Notons que les spéculateurs sur les 
denrées alimentaires ne sont pas uni-
quement des acteurs financiers comme 
des banques ou des fonds de pension. 
Selon la CNUCED (2023), de grandes 
entreprises alimentaires, notamment 

les « ABCD », ont développé dans la 
dernière décennie des filiales dédiées 
à la spéculation. Elles profitent donc 
de la situation doublement. D’une part, 
en augmentant les prix sur les produits 
transformés qu’elles vendent. D’autre 
part, en spéculant sur les achats et re-
ventes de denrées alimentaires sans 
être soumises aux régulations du sec-
teur financier. 

Au final, les spéculateurs, qu’ils 
soient financiers ou issus du secteur ali-
mentaire, ont donc également contribué 
à la hausse des prix et profité de celle-ci.

Conclusion
L’analyse présentée ci-dessus montre 
que des profits importants ont été en-
grangés dans le secteur alimentaire 
au cours de la période  2021 et sur-
tout 2022. Ils ne l’ont pas été par les 
supermarchés, mais au niveau de la 
transformation (industrie alimentaire), 
du négoce des matières premières ou 
de la spéculation. En particulier, en 
Belgique, l’industrie alimentaire belge 
a accru ses profits moyens de 33,2 % 
entre 2021 et 2022, principalement via 
des hausses de prix. La croissance 
des profits atteint même 78 % pour les 
grandes entreprises alimentaires (200 
travailleur·ses et plus). En d’autres 
mots, lorsque les prix payés par les 
consommateur·rices augmentent, une 
partie de l’augmentation vient directe-
ment enrichir certaines entreprises et 

derrière elles leurs 
propriétaires.

Quelles recom-
mandations de poli- 
tiques publiques 
peuvent-être formu-
lées ? La CNUCED 
(2023) propose de 
réglementer davan-
tage la spéculation 
sur les produits ali-
mentaires et fournit 
une série de pistes 
pour accroitre la 
transparence ou li-
miter certaines pra-
tiques. L’État belge, 
qui est actuellement 

en recherche de financement, pourrait 
également taxer davantage les pro-
fits exceptionnels qui ont été réalisés, 
comme ce fut le cas dans une certaine 
mesure dans les secteurs énergétiques 
et bancaires. #

(*) Docteur en économie (UCL),  il enseigne 
l’éthique économique à Solvay et collabore au 

service d’études de la centrale CSC Alimentations 
et services.
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